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Monsieur André VITAL
Fonctionnaire délégué
Région de Bruxelles-Capitale

C.C.N.- Rue du Progrès, 80, boîte 1

1035 BRUXELLES

V/réf. : 
01/pfd/236305 (M. Fr. Guillan)
Bruxelles, le
N/réf. :  
AVL/ah/AND-7.3/s470
Annexe :
1 demande comprenant 22 dossiers A3
Monsieur le Fonctionnaire délégué,

Objet : 
ANDERLECHT. Placement de 22 panneaux d’affichage culturel dans différents lieux de la commune.
En réponse à votre courrier du 26 novembre 2009 sous référence, réceptionné le 30 novembre dernier, nous avons l’honneur de porter à votre connaissance qu'en sa séance du 6 janvier 2010 et concernant l’objet susmentionné, notre Assemblée a formulé les remarques suivantes.
La demande porte sur l’installation de 22 panneaux d’affichage dans différents lieux de la commune dont plusieurs sont situés à proximité de biens classés ou compris dans les zones de protection de ceux-ci. Une partie importante des panneaux seraient érigés le long des axes structurants qui marquent le territoire ouest de la Commune. Tous les endroits concernés par la demande longent des voiries régionales.
La Commune, qui est le demandeur, veut remédier au collage sauvage et non contrôlé d’affiches annonçant des manifestations culturelles. Elle veut mettre à la disposition des afficheurs des panneaux permettant un meilleur encadrement de leurs pratiques. Le mobilier serait constitué d’une structure de tubes en aluminium, ancrée au sol et supportant des panneaux d’affichage de 4m² pour 15 d’entre eux, ainsi que 7 panneaux de 2m² (selon quels critères opte-t-on pour des panneaux de 2m² ou de 4 m² ?).
Si la CRMS ne s’oppose pas au principe de réguler l’affichage sauvage, elle constate que la demande ne laisse apparaître aucune politique d’implantation du nouveau mobilier. Les propositions ne semblent pas non plus fondées sur le diagnostic de la situation existante. Le problème des affichages sauvages se pose-t-il réellement et de la même manière sur tout le territoire de la Commune ? 
De manière générale, la Commission demande de mener une réflexion quant aux endroits où l’information culturelle porte le plus (par exemple, sorties de métro et d’écoles, proximité de centres commerciaux, etc…) et de limiter l’implantation de panneaux aux endroits les plus fréquentés. Par contre, certains lieux ‘stratégiques’ comme l’entrée des parcs, les zones de protection de ceux-ci ou les espaces structurants de la Commune relèvent d’un intérêt patrimonial et urbanistique important et ne doivent pas être encombrés visuellement par les nouveaux dispositifs en question. S’appuyant sur cette logique, la Commission émet un avis défavorable sur l’installation des panneaux suivants :

2/ Chaussée de Ninove / boulevard de la Grande Ceinture (2m² - double face)
Implantation le long d’un espace structurant, à proximité d’arbre d’alignement.
3/ Boulevard Prince de Liège / avenue Comm. Vander Meeren (2m² - simple face)

Implantation à proximité du Petersbos, le long d’un espace structurant.
4/ Boulevard Maria Groeninckx de May (4m² - simple face)

Implantation contigüe au Petersbos le long d’un espace structurant.
5/ Boulevard Sylvain Dupuis, près de l’entrée du shopping (4m² - simple face)
Implantation le long d’un espace structurant.
9/ Rond-point du Meir (4m² - simple face)

Implantation le long d’un espace structurant, devant le parc Astrid inscrit à l’inventaire légal.
10/ Avenue Nellie Melba (4m² - simple face)

Implantation le long d’un espace structurant.
11/ avenue Marius Renard (4m² - simple face)

Implantation le long d’un espace structurant.
20/ Rue d’Aumale (4m² - simple face) 

Implantation en zone de protection du parc Forestier Station de Métro et le long d’un axe structurant.
21/ rue du Gouverneur Nens (4m² - simple face)

Implantation à l’entrée du parc Crickx, inscrit à l’inventaire légal.

A propos des autres endroits proposés, la CRMS fait remarquer que ce nouveau type de mobilier urbain s’ajoute à celui existant, dont le nombre et les dimensions encombrent déjà très souvent l’espace public. Dans plusieurs cas, les panneaux sont prévus à proximité de dispositifs existants, tels que les affichages de type mupi, les poubelles, les bulles à verres ou des armoires électriques et contribue à la prolifération de dispositifs épars dans des lieux déjà encombrés. C’est, en particulier, le cas des lieux suivants :
1/ Chaussée de Ninove / avenue de Scheut (2m² - simple face)
8/ Metro Saint-Guidon (4m² - simple face)
19/ Square Elsa Frison – chaussée de Mons (2m² - simple face)
16/ Place Bizet (4m² - simple face)
22/ Chaussée de Mons (abattoir) (4m² - simple face)
La présence de panneaux à ces endroits n’améliorera en rien la situation existante et n’offrira que peu de garanties contre l’affichage sauvage. La CRMS insiste donc sur un choix très judicieux des lieux d’implantation. L’entretien, qui présente une charge importante pour ce type d’affichage, devra être pris en charge par la Commune. Sans ces précautions, le projet risque d’avoir un effet contraire aux objectifs avancés.

En conclusion, la CRMS demande d’éviter l’installation de panneaux dans les lieux d’intérêt patrimonial et, en particulier, devant les écrans de verdure. Elle demande de limiter le projet aux lieux les plus fréquentés par le public intéressé par les manifestations concernées, et de déterminer le choix des emplacements avec le plus grand soin.
Veuillez agréer, Monsieur le Fonctionnaire délégué, l’expression de nos sentiments distingués.

A. VAN LOO
G. VANDERULST
  Secrétaire
   Président f.f.
c.c. à : A.A.T.L. – D.M.S. (agent responsable des Commissions de Concertation à Anderlecht)
